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Le Parlement de la Communauté française, 

Considérant l’article 27 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; 

Considérant l’article 14 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; 

Considérant l’article 2.2 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels ; 

Considérant l'article 25 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne ; 

Considérant l’article 6 de la Charte Européenne des droits et des 

responsabilités des personnes âgées nécessitant des soins et une assistance de longue 

durée ; 

Considérant les articles 10, 11, 11bis, 23, 38, 39, 127, 128, §1er et 138 de la 

Constitution ; 

Considérant le décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 

formes de discrimination ; 

Considérant l’article 5 de la Loi spéciale de réformes institutionnelles (LSRI) 

du 8 août 1980 ; 

Considérant le Décret II du Conseil de la Communauté française du 19 juillet 

1993 attribuant l'exercice de certaines compétences de la Communauté française à la 

Région wallonne et à la Commission communautaire française, pour partie abrogé 

et remplacé par le Décret spécial du 3 avril 2014 relatif aux compétences de la 

Communauté française dont l'exercice est transféré à la Région wallonne et à la 

Commission communautaire française ; 

Considérant le Décret du 26 mai 2011 instaurant la Commission des Seniors 

de la Communauté française ; 

Considérant que « la politique du troisième âge » est une compétence exercée 

par la Région wallonne et la COCOF ; 

Considérant l’importance d’une approche intégrée afin de comprendre les 

besoins spécifiques des acteurs cibles et de construire des politiques pertinentes pour, 

par et avec les seniors ; 

Considérant l’importance d’inclure les seniors et de prendre en compte leur 

avis dans les politiques de la Communauté française ; 

Considérant la nécessité de promouvoir une approche globale du 

vieillissement actif, qui valorise la participation, la prévention et le bien-être, plutôt 

qu’une vision centrée sur la dépendance ou la fragilité ; 
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Considérant que la solidarité intergénérationnelle, l’engagement citoyen et le 

bénévolat constituent des leviers essentiels pour maintenir le lien social et renforcer 

la cohésion entre les générations ; 

Considérant l’importance de veiller à la santé mentale des personnes âgées, 

plus sujettes au sentiment de solitude et à l’isolement social ; 

Le Parlement de la Communauté Française demande au Gouvernement : 

1. De renforcer la prise en compte des seniors dans l’élaboration et l’exécution 

des politiques relevant de la Communauté française, notamment via : 

- la poursuite et l’encouragement de projets intergénérationnels 

(animations, activités, rencontres, échanges, informations...) dans les 

secteurs de la Jeunesse (organisations de jeunesse, maisons de jeunes, 

centres de rencontres et d'hébergement et centres d'information des 

jeunes), de l’Aide à la Jeunesse (services d’aide en milieu ouvert, 

institutions publiques de protection de la jeunesse et services résidentiels 

généraux), de l’Enfance, et avec les écoles dans le respect de leur liberté 

pédagogique ; 

- la promotion et l’amélioration de l’accès à la pratique sportive et de 

l’activité physique et l'inclusion accrue des seniors au sein du Sport, 

notamment en termes d’offre, d’horaires adaptés et de coût, en 

reconnaissant le lien essentiel entre sport, santé physique, santé mentale 

et qualité de vie et en favorisant des pratiques de proximité, accessibles 

géographiquement et financièrement ; 

- la promotion et l’amélioration de l’accès ainsi que la participation à la 

Culture : 

- en favorisant le déploiement d’activités culturelles 

intergénérationnelles, notamment via des programmes culturels 

adaptés et co-construits avec les lieux et structures fréquentés par les 

seniors (maisons de repos, résidences-services) afin de renforcer la 

participation, la créativité et le lien social, ainsi que via des 

partenariats entre établissements culturels (centres culturels, 

bibliothèques) et associations de seniors pour co-élaborer des projets, 

ateliers, résidences d’artistes,... 

- en intégrant dans la politique de communication et d’accessibilité 

culturelle la dimension "seniors" : audio-description, sous-titrage, 

mobilier (rampes), signalétique, horaires,... 
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- en encourageant des projets impliquant les seniors comme 

contributeurs (témoignages, archives, récits de vie), en partenariat 

avec les bibliothèques, centres culturels, musées,… 

- la valorisation du volontariat des aînés dans l’ensemble des secteurs de la 

Communauté française (ONE, Aide à la Jeunesse, Sport, Culture, 

Éducation permanente), afin de soutenir leur engagement citoyen ; 

- le soutien renforcé du rôle des aînés au sein du secteur de l’Accueil Temps 

Libre et notamment au sein des Écoles de devoirs ; 

- la promotion et le renforcement de l’accès aux Universités Tous Âges 

(UTA) et à l'Éducation permanente au sens large ; 

- le renforcement de l’accès à l’information et à l'éducation aux médias, la 

lutte contre la fracture numérique, la lutte contre la désinformation et les 

fake-news et la mise en place de campagnes médiatiques de sensibilisation 

contre les arnaques et abus de confiance ; 

- l’encouragement au développement de partenariats entre médias, 

associations de seniors et établissements scolaires afin de favoriser des 

projets collaboratifs (reportages, témoignages, archives vivantes, podcasts 

intergénérationnels, etc.) donnant la parole aux aînés et renforçant le lien 

entre générations ; 

- le soutien au développement de la recherche scientifique et médicale face 

aux défis du vieillissement de la population ; 

- la lutte contre l’âgisme avec une attention particulière dans les politiques 

d’égalité des chances et d’inclusion à la lutte contre les stéréotypes, les 

préjugés, les inégalités, les discriminations et les violences à l’égard des 

aînés, notamment à travers le partage intergénérationnel, l’éducation des 

jeunes dans les écoles, l’élaboration de campagnes d’information et de 

sensibilisation des citoyens, jeunes et adultes, ainsi qu’un travail de 

réflexion sur la représentation des aînés dans les médias et contenus 

audiovisuels en y intégrant davantage les dimensions sociales, culturelles 

et médiatiques du vieillissement, afin de combattre les ségrégations et 

exclusions fondées sur l’âge et de déconstruire les préceptes du 

vieillissement actif, et ce, en collaboration avec les associations de seniors ; 

2. De mener une évaluation de la « Commission des Seniors de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles » afin de s’assurer que leurs actions rencontrent bien les 

missions et objectifs du décret du 26 mai 2011. 


